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nadiens et leurs oeuvres. Plus de 500 auteurs canadiens
participent à des projets mis sur pied dans 442 villes et
localités, partout au Canada.

Le festival de cette année invite le public à se lancer
dans l'aventure de la lecture. Les activités prévues sont
aussi diversifiées que l'est la population du pays. Le
programme nous offre des lectures publiques de prose,
de poésie et de théâtre, des ateliers d'écriture et de
production de livres instantanés ainsi que de nombreux
festivals mettant en vedette des films réalisés à partir
d'ouvrages canadiens.

J'invite tous les Canadiens à participer aux activités de
cette année, à prendre le temps de lire des histoires à
leurs enfants et à aider les gens qui ont de la difficulté à
lire. La capacité de lire est une chance que nous ne
devrions pas tenir pour acquise.

LES BANQUES

M. Simon de Jong (Regina-Qu'Appelle): Monsieur le
Président, le gouvernement conservateur a donné hier au
géant américain American Express le droit de s'établir
comme banque au Canada et de s'adonner en fin de
compte à des activités que nos lois interdisent aux ban-
ques canadiennes.

Le gouvernement conservateur a en outre donné à la
société American Express un statut de banque à laquelle
elle n'a même pas droit aux Etats-Unis, car les activités
auxquelles elle s'adonne ne sont pas considérées comme
convenables pour une banque dans ce pays-là non plus.

Même si le gouvernement fait apporter les modifica-
tions nécessaires à la réglementation financière, la lon-
gueur d'avance qu'il a donnée à cette société américaine
est déraisonnable. Est-ce que cette braderie des intérêts
canadiens est le prix que le gouvernement est prêt à payer
pour l'appui que l'American Express lui a donné dans sa
croisade pour le libre-échange?

Je trouve consternant que le gouvernement ait décidé
de faire fi des lois et des intérêts du Canada.

LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT

M. Scott Thorkelson (Edmonton-Strathcona): Mon-
sieur le Président, dans le monde d'aujourd'hui, qui fait
une si grande place à la haute technologie, le gouverne-
ment se doit, de concert avec les particuliers et les

industries, de repenser son engagement en matière de
R-D.

Le gouvernement actuel a mis en oeuvre une foule de
réformes économiques pour garantir la compétitivité des
produits canadiens sur le marché international. Cette
initiative est non seulement importante, mais indispensa-
ble. Il ne faut toutefois pas s'arrêter en si bon chemin.

Pour garantir la prospérité aux générations à venir,
nous devons inciter non seulement les pouvoirs publics,
mais encore les industries et les universités à consacrer
plus de ressources à la R-D.

Le gouvernement a donc établi le programme des
centres d'excellence, qui fait la promotion de l'excellence
en sciences et fait appel à la coopération entre les gouver-
nements, les industries et les universités.

Ce programme innovateur encourage la recherche se
rapportant à la compétitivité du Canada, pour faire de
celui-ci un protagoniste de premier ordre sur le marché
international. Nous pouvons soutenir la concurrence.

LES ÉLECTIONS CROATES

Mme Albina Guarnieri (Mississauga-Est): Monsieur
le Président, en fin de semaine, les députés ont eu
l'honneur d'être invités à observer les premières élec-
tions démocratiques à avoir lieu en République de Croa-
tie depuis plus de quarante ans. Les résultats sont la
copie de ceux des élections qui ont eu lieu le mois dernier
dans la République de Slovénie voisine, car il y a eu
clairement répudiation du parti communiste et de tout ce
qu'il représente.

Quel réconfort d'observer cet événement des plus
intense et de voir le zèle et l'enthousiasme que ce mo-
ment unique a suscités. Les Croates prennent leur devoir
démocratique très au sérieux et le rejet du joug du parti
communiste après une longue répression fut l'expression
honnête d'un peuple qui a beaucoup souffert.

En regardant se dérouler le processus politique, mes
collègues et moi étions conscients qu'il avait une portée
historique et qu'une fois le mouvement démocratique
engagé, il serait difficile d'endiguer le mouvement de
réforme.

J'espère que tous les députés se joignent à moi pour
féliciter le peuple croate et saluer en lui le plus nouveau
membre de la famille démocratique internationale.
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